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PETITION ADF.ESSEE A L 'ORGAN!SATiürT DES NATIONS UNIES PAR LA COMMISSION 
POLITIQUE PEru~NENTE DU CONSEIL SUPERIEUR DE L'URUNDI 

Le Conseil-supérieur de l'Urundi institué par le Décret du 14 juillet 1952 
de l'Autorité administrante, se permet très respectueusement de porter à la 

conr:.aissance de l' Organ:l.sation des Nations Unies qu 1 il a adressé à 1 'ad.minis­

tra":-ion belge du Ruanda-Urundi, en date du 3 février 1960, une motion demaud.ant 

l'accession à l'indépendance, avarit le Congo belge, soit le 21 juin 1960. Le 

Conseil supérieur de l'Urundi a demandé que la proclamation de l'indépendance à la 

date souhaitée soit précédée de la mise en place des institutions démocratiques : 

a) Elections communales; 

b) 

c) 

d) 

Elections provinciales et de la Chambre basse; 

Constitution de la Chambre haute; 

Constitution du gouvernement devant recevoir la transmission des 

pouvoirs publ~cs lora de la proclamation de l'indépendance. 

Suite à cette demanne le Conseil supérieur du pays se voit l'objet des 

manoeuvres poussant les quelques gens vendus à proférer des menaces des g'lCrres 

civiles, demandant la dissolution du Conseil supérieur du pays, rejetant 

l'indé~endance demandée. Les pêcheurs en eau trouble propagent partout que le 

Conseil cup~rie'l!' du pays a décidé 1 1 expu.lsion des blancs et 1 1 accesaion immédiate 

à l'indépendance sans les élections. 

Bien au coura:ot que des manoeuvres de ce genre ont été à 1 1 origine des guerres 

fratricides au Cougo belge et au R11anda, le Conseil supérieur de l'Urundi 

sollicite de l'Organisation des Nations Unies une assistance militRire ,our 

empêcher l'éclatement d'une guerre qui aurait pour conséquence l'inhumaine occu­

pation militaire belge. Le Conseil supérieur du pays de l'Urundi rejette le 

décret de l'Autorité administrante du 25/12/1959 intituJ.é "Décret intérimaire 11 

et demande la promulgat~on d'un autre texte législatif pour organiser les éleetions 

en vue de l'indépendance. Le Décret intérimaire est, en effet, un décret è.e 

domination. Le Conseil supérieur demande que les élections au s~ffrage universel 

des hommes et des femmes aient lieu sans tarder et qu'elles se facsent sous la 

surveillance des fonctionnaires de l'Organisation des Nations U~ies. 
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Le Conseil supérieUJ:! du pays est menacé d'être supprimé et rempla.cé par un' · 

Conseil spécial nommé précisément par le Résident général conformément audit 

décret de domination, d'autant plus que ce Conseil supérieur du pays· prend fin 

au mois de février pour faire normalement place à une nouvelle institution issue 

des élections du peuple. Mais comme les élections ne pourront pas avoir lieu au 

mois de février, le Conseil supérieur du pays a demandé'quë son mandat soit 

prolongé d'autant de mois,qu'il n'y aura pas encore eu de nouveau conseil issu 

du suffrage uni ver sel. Le Conseil supérieur du pays demande 1 1 intervèntion de 

l'ONU auprès de l'Autorité administrante pour que celle-ci zi:1exécute pas son 

dessein de se débarrasser.des rap;z.oéaentants éclairés de la population qui 

combattent énergiquement mais pacifiquement le colonialisme et le féodalisme. 

La mise en application du décret du 25/12/1959 qui est un décret hyperféodo­

colonialiste se résume en trois mots : décisions ou substitution, avis 

conformes et vetos. C'est pour cela.qu1il est inadmissible et contrairè aux 

aspirations du peuple murundi à l'autodétermination. 

Le Conseil supérieur souhaite enfin que l'Autorité administrante reconnaisse 

aux partis politiques la liberté de faire des réunions publiques. Il se permet 

de joindre à la présente toute la documentation complémentaire. 

Pour le Conseil supérieur du pays de l'Urundi : 

La Commission politique permanente ayant.les pleins pouvoirs du 

Conseil supérieur : 

Le Président : MUHIRWA André (signé : A. Muhirwa) 

Le secrétaire : SIRYUYill1UNSI Thaddée (sign~ : illisible) 

Les.membres : NTIRl~lA~A Jean 

BI~JMUGANI Leopold 

:BAREDETSE André 

KABILIGI Libérat 

Il 

If 

Il 

Il 
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IV. AFRICAlliSATION DES CADRES. L 1 .africanisation des cadres préconisée par 

l'Autorité administrante n'est autre chose que l'européanisation des cadres, car 

les ~léments autochtones de choix, au lieu d'être attachés au Service.de 

l'administration directe (au~ochtones) sont soustraits autcmatiquement à 

celle-ci pour passer au Service de l'administration indirecte (européenne). 

L'article 22 du Décret du 25/12/1959 le prouve à suffisance. cette attitude ne 

cadre pas avec l'esprit et l'organisation politique du pays. cette européani­

sation des cadres pose dès maintenant un problème grave de. réintégration des 

autochtones intégrés dans l'administration territoriale, quand le pays aura 

acquis son indépendance. Inutile de dire qu'elle crée une fausse sit·Jation pour 

ces autochtones et les autorités coutumières. Comm-=nt concevoir, par :;:cemple, 

qu 1 un autochtone prcmu au grade de com.'!l.:ssaire de èiRtrict et exer~San:c les 

fonctions de résident oppose un veto a~x décisions du ~vaœi, du gouvernement 

local et du conseil supérieur du pays? Représentera-t-il la tutelle? ou bien il 

faut alors su~p~ser que ces agents autochtones ne joueront qu'un rôle d'agents 

subalternes sans responsabilités étendues. Leur capacité aura donc été ainsi 

rendue inutile, alors qu'elle aurait été fort valorisée au service de la commune, 

de la province et du pays, administrés par les autochtones avec l'assista~ce 

de la tutelle. 

v. L'ECEELON "CHEFFERIE". L'article 20 du décret du 25/12/1959 dit gue la 

chefferie subsiste à titre transitoire. Par ailleurs la déclaration gouver­

nementale relate ~ue les chefferies deviendraient des circonscriptions adminis­

trativeo et ne seraient donc pas des entités politiques. De son côté la feuille de 

vulgarisation dit qu'elles seraient comme "arrondissements". Il serait incompré­

hensible qu'au moment où le pays aspire à accéder à une large autonomie interne 

l'on supprime une entité politique aussi séculaire que le pays l~i-m~me. Ou bien 

la chefferie subsiste corr:me telle "ou mieux encore", elle s'élargit pour prendre le 

nom de province 11 entité poli tiq_ue" gouvernée par autochtones. Nous den:andons donc 

que les ter~itoires actuels soient transformés en province exerçant une tutelle 

sur les communes. Le chef de province est élu, au sein du conseil provincial 

comme celui de la ccmlliune l'est au sein du conseil communal et est proposé à la 

j ••• 
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n.omir..ation du Mwami. De toutes les manières les autorités placées à la tête de 

cet é~belon, quel que soit le nom qu 11l.porte (chefferie ou province), doivent 

être élues. Agir autrement c'est favoriser la lutte des races. 

'VI· LE CONSEIL GEl\"ERAL. L'Urundi a toujours protesté contre une unification 

imposée avec le Ruanda. Si l'Urundi est convaincu quiil ne peut pas vivre dans 

l'isolement, il juge par ailleurs qu'il lui appartient de choisir librement son 

associé. Mais l'article 63 et l'article 64 du décrèt du 25/12/1959 lui imposent 

en grande partie des membres élus respectivement pa~ les habitants du 

Ruanda et les habitants de l'Urundi. è•eet, somme toute, un 'conseil de la 

Communauté. Ce conseil est contraire à l'autonomie interne souhaitée, parce qu'il 

oblige les ressortissants d'un psys à donner un avis sur une question intéressant 

.L ·autre. Cette façon de faire ne peut 11ue creuser un fossé entre les dc'.lX pays 

et desservir la réalisation de la communauté projetée. Si toutefois ce conseil 

subsiste, l'Urundi ne peut qu'y envoyer des délégués du Conseil supérieLT du pays, 

agissant uniqucmènt au nom de celui-ci. 

Le Conseil supérieur espère·fermement, Monsieur le Président, qu'il sera tenu 

compte du présent avis et ose déclarer que le Burundi subit péniblement la 

nouvelle politique introduite par le décret intérimaire du 25/1~/1959·· Et de ce 

chef il décline toute responsabilité pour le conflit qui naîtrait de cette 

politique unilatéralement voulue et imposée. 

Le Conseil supérieur dt! pays siégeant 
en date du 20 janvier 1960. 

( .. 
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PROCES-VERBAL DE IA REUNION DU CONSEIL SUPERIEUR DU PAYS 
TENUE A KITEGA LE ) FEVRIER 1960 

Etaient présents : ----
Le chef Bihumugani Vice-Président du Conseil supérieur du pays remplaçant 

le ~ami. 

Le chef Nsabirr.ana : A titre. consultatif uniquement, représentant la 
chefferie du Mushashu-centre. 

Les chefs Ntidendereza 
Hde.mvya 
Ka shiraha!L"·e 
Benkamwabo 
Kamatnri 
Ndenzako 

Xuhnkwanke 
Htiruh\mma 
Baredetse 

Les notnbl?n Birihanywr.a 
Bizitrant\ 
~arohll 

~ue;u 

Bieayimpunzi 
Ndakoze 
Muhirwa . 
Bimpe:J.da 
Siryuyumuci 

Rtù1wenyanea 
Nto.:mvi E:hi:niro 
Ntnvyibuha 

EM· les nbbr?s : Kabiligi et Z.!ikenyero 

N.B. Le chef Baranyanka était o.bsent et non excusé. 

Le chef Nzorubnra était absent et excusé po'..lr cause de r:alad:ie. 

Le chef Barusnsiyeko était absent et excusé. 

Le notable Nkundwane.bal~.:e était absent et non excusé. 

Le chef Bujenjegeri est mort. 

M· Ke.na était absent et excusé pour raison d'études à Actrida. 

1 . .. 
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Le Vice-Président porte à la connaissance du Conseil supérieur du pays que 
• ' ' ' A - ..• , celu1-ci a ete convoque pour etre mis au courant du resultat de l'entretien 

de la comm:Lssion cons ti tuée par le Conseil supérieur du pays en date 

du 22 décembre 1959 avec M. le Résident de l'Urundi. Ensuite le Conseil supérieur 

du pays jugerà. lui-même de l'opportunité de donner à la commission déléguée 

auprès des autorités des pouvoirs plus étendus, en vue de faire parvenir à 

bonne fin les vce~~ et les desiderata du Conseil. 

Le cJ:v~f Muh:!.rw~ Président de la COII!illission prend la parole et fait un 

rés,lmé de ce qui s test passé entre la session de janvier et 1 t ouverture de 

celle-ci 

Vous savez très b:l.en, d.it~il, q~e lors de la session de janvier ·196o, sur 
, . , , , 

demande du Conseil supcr.ie'lll' du Ilt'>Y3, la comtniGsion a. redig~ un memorandum. 

Celuj.-ci a été pr.ése::::t;6 au Cor:.seil supérieut" du pays et approuvé à 1 runanimité 

par 24 memb:-es p:::és~nt.s. Il a ét.é envoyé à toutes les autorités supérieures 

locales, aux au+.orités métropolitaines et à l'ONU. Ensuite vous nous déléguez 

auprès du Résident sans nous donner de pouvoirs précis, ce qui nous empêchait 
de discuter et d'avoir avec le· Résident des échanges de vues larges et fructueux. 

Monsieur le Résident nous â parlé des élections dans la ville d'Usumbura et . 

de la manière dont ces élections se dérouleraient. Mais comme le Conseil supérieur 

du pays avait déjà pris position contre les élections dans tout le pays avant 

d'avoir la réponse du mémorandum, nous avons gardé la même attitude. Sur ces 

entrefaites, le Congo a négocié avec la Belgique pour avoir l'indépendance. 

Celle-ci, suivant l'accord intervenu entre la Belgique et le Congo,sera proclamée 

le 30 juin 1960. Si lTindépendance est accordée au congo, certains problèmes très 

importants se posent chez nous, à savoir notamment : le service'de télécommuni­

cations, la douR~e, le transport, etc. 

Pour agir plus efficacement le Conseil supérieur du pays doit donner à la 

délégation des pouvoirs plus étendus puisque M· le Résident nous reproche, avec 

raison d'ailleurs, d'aller l'écouter sans pouvoir lui rien dire. ta délégation 

doit-elle parler de l'autonomie ou de l•indépendance,il faudrait que le Conseil 

supérieur du pays se prononce et donne un mandat précis et permanent jusqu'à 

1· .. 
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l'aboutisseme::J.t de la mission qu':!.l aura confiée à la délégation. Il serait tr~s 

peu logique de devoir aller parler s.vec les autorités sans pouvoir exposer un 

point de vue et le défeD.dre dc~s la licne tracée par le Conseil. En cons3quence, 

le conseil supérieur du pays doit se prononcer sur le principe de l'autonomie ou 

de l'indépendance et donner à la délégation des pouvoirs détermi.nés. 

Monsieur le con~;eiller du H•-r.J.mi ap_puya::J.t le chef Huhirwa q_uant à cette 

délégation d~ pouvoirs estime que la délégation devrait être nantie par le conseD 

du pouvoir de discuter et de défendre le point de vue du Conseil. C'est celtù-ci 

en ei'fet q•.1i dai t détc:rmir.er et pré~iser quels sont E:xacteme!lt les pouvoirs qu'il 

donne à la è.élécation. Celle-ci ferait u:J rapport E'.u Conseil supérieur du pays 

chaque fois q~'elle le juge nicessaire suivant l'i~po~tance et le résultat de 

l'exau;en des qt•.estions ~~:::aitécs. 

Le chef Bihu~u~nni fait observer qu'en ce qui concerne les élections la 

délécntio~ a pris la ~ême attitude que le Co~seil sup~:::icur du pays qui refuEe 

l 1 élec~orct et 1 1 éligib:!.lité cles étrangers. Cependant il ne pourrait pas y avoir 

de débats et de discuocions :puisque le Co:1seiJ. n r avait pas d.onné ce pouvoir à 

la d~léc:ation. 

E0nsieur NtavyÜ)!lh~ reu:ercie la c~:m:rdssion délégt:.ée aup:rès du RéGident d'avoir 

n.cr.orr.r,l1 ~~a tri.r.nion avec conoc:i.r.ncc c.:t compétence en sc limitant aux objectifs du 

Conocil m~pôrienr. Il lu félicltc ùc nu bonne volonté, clc son ecprit de co.npréhensic: 

et de dû vou ::r.,cmt r1r>vant c0n devoir. Cep~nclo.n+., di t-il., :i_l est i..rès étonnant 

d' ente:>:Hi~c Cl~e le Congo sera i::ld.épendunt ev;::nt. le Burundi. Hous avons beaucoup 

d' estir:1e pour nos voisins congolr:ls, n:aiE: vu notre structure politique, vu nes 

lnsti tutiw.s sécul:lires Clui n 1 ont pas été chanGées et pratiquement pas modifiées 

<lepuis la tu·~elle, il serait inadniscible que le conge .coit inJ.é:pendant avant le 

Burundi. En co:1séquence, le Ccnseil supérieur du pays doit ·chartier la délégation 
1 

de réclcm~r l'indépendcnce, dans le plus bref délai, et s'il le faut ava~t le Cong:\ 

Si ncus récl~~o~s l'in~épend~nce nous resto~s bono am~s avec len Belges · \ 

d'Europe ct bons voisins avec les Belges installés au Burundi. L'indépe~dance \ 

doit être l 1 about:i.sscmc~t norn:al de la tutelle et la gloire de la Belgiqt:.e devant 1 

les nations parce qu'elle a~a n:ontré par là qu'elle a accc~pli, avec zèle et \\ 

conscience, la missio:1 qui lui a été confiée par 1 1 0111· Que celui qui désire le 

i contraire se retire du Conseil. 
1 

; ... \ 
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Le Conseil supérieur applaudit chaleureucernent l'exposé de M. ntavyibuha. 

Monsim.tr Marcha fait observer q_ue la réclamation de ltindépend:;,nce doit 

réjouir J.a Belgique parce qu'elle lui ~ait 1 1 ho~eur devant les autres nations. 

Le père ne se réjouit-il pas de l'installation du ménage de son fils? Nous 

. d.emsndons 1! indépendance fume 1' en tep te avec les tuteurs, dans la paix e-t la 

tranquillité. . Les Dele;es nous ont éduQués depu.i.s plus de 4o ans, nous sommes 

déjà majeurs et tout en .les remerç~~.ant de leur clévoue:nent, nous leur demenions 

l'indépendance qui est l'aboutiseement. normal de la tutelle dans le calme, 

l'entente et la paix. 

· Le che~ Nsab~.m~mo. estlme que la délégation d.u Co!1seil supérj.eur du pays doit 

avoir des pouvoirs précis. Il faudre,it qu'elle aille négocier avec les autorités 

pour avoir l'indéperdance. Il serait temps de nous l&isser voler de nos propres 

ailes, car la maturité poli·~ique de l'Urundi l'!8t sans contredit. 

Mo:IGië'l!' Ntamwishimi:r:~ estime que la tutelle ne doit plus être prolo:cg-5e étant 

donné ~ue le Congo reçoit prochainP.ment son ind~pendance.avec moins de maturité 

poli tique cr~e le BurU!1(:.Ï. La délégation ooi t :parler de 1 1 indépe~do:J.ce de ce pays 

avec le Congo belge. 

Monsieur Rub.weny~:.ng:i estime que les meobres de la délégation doivent exposer 

le point de vue du Conseil sup8rie1.l!' du pays. Allez, d:Lt-il, dire au Réside:::t, 

au Gouve:~::r.et~ du Ruan.:la.-Uru.r:ldi, aux autorités métropoli-taines et à l'ONU s 1 il 

le faut q1:.e le Burundi ra clame son :tndépcnd.ance. Lorsque le . jeune homme prend 

conscience d·= sa personn?.li té, son père ne le surveille plus cle près et bientôt 

. 11 le laisse aller à la cour royale pour ll.:i montrer qu'il peut faire sa carrière. 

Nous demandons donc l'indépendance et que celui qui n 1en veut pas se retire parce 

qu'il fer::dt montre de sa faiblesse et de son ma::::~que è.e ms.tv.!'ité. 

Monsieur le Conseiller du MwarJi fait observer que ll indé:P.enè.&nce est 

l'aspiration normale et .;Légit:l.me de tout pays. Le principe de l'indépendance pour 

le Burunai n'est constaté par personne : elle est garantie par la déclaration gouver­

nementale et le D.I. est la pr2mière des étapes qui doivent mener à son aboutis­

sement, à cet objectif ultiree. Po11r at".:;eindre ce but d.e nombreux problèmes doivent 

être résolus. La commission poli+.i~ue doit être chargée de coopérer avec les 

autorités locales pour résoudre ces problèmes dans les étapes menent à l'indépen­

dance g_ue nous avon a exprimé la volonté de donner au Burundi. 

1 ... 
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La mission de tutelle dévolue à la Belgicrue pë.r les Nations Unies consiste 

précisé~ent à y faire accéder le pays de le oanière ~a plus sûre, la plus 

sérieuse, sur des bases démocratiques. 

Le chef Ndenzako estime que lea pourparlers avec les autorités gouv2rnemeZ1tales 

1:-lcales n; Eiurant pas de sui te · puisque ni le Réslde!lt ni le Gouverneur ne peuvent 

prendre une décision. Pour parler de 1 1 indépendnnce ou de quelques problèmes 

d'importunee il faut que ln délégation contacte les autorités métropolit~ines. 

Il fout donc une table ronde avec les Belges et 1 10NU. 

t.~cnsieur le Cc.nse:i.ll~ èt.:. M\mmi rappelle qu2 1 1 accession à l'indépendance pose 

des problè:!l.::n à t:raiter sur place, à solutioooer loce.lement : les ét;ap8s prélimi­

naires et précbd.dnt 1' i:::J.dé;e~dance, but fi:wl, doi vr:nt être fra~chies et les 

problè!!ics pusé.s en vue de les frm_:~.chir doi ve!1t êt!'e é".;udiés et sohrr . .:!.onn,;s, 

Certains de vos problèmzs sont u-rgents ct. è.oivcnt êt:::-e abordés dans 1 1 i~édiat, 

c'est le cas des éle~tions. Qui dlt ind8yenJance Qtt préalubleme~t autonowie 

inter~e, ce qui im?li~ue 1 1 iti~tallation d'un gouvernement et des institutions 

fondamentales du pays, ce q_ui implique n6ccssairement ct préé:.lablemE:nt des 

élcct:!..o:JG. Cette question ce pose è.:ms l'j.üJI:JéQtat et cloit ê~re étudiéa avec les 

m.~.t.oritéo locales. 

Y.onGi~ur !IL'gu est:!.œe Q.'.le le problème de 1 1 indép8nc11.nce deu;n:;.d.ée par le p9.ys du 

BurU!l1i è:5;asse la cocpéte:nce des au~orités locales. Il fa.u.t pour avoir u!le 

solution ~ue:conq_üe, aller à la table ronde en Bclg:!.que. Le couver~eur et le 

Réside;Jt ne pt:uvent rien faire. 

Le cb':f Ns?.biiL'lna er.tlme que la dél6gatio::n doit avoir tout pouvoir pour traiter 

avec les autoLités métro:politain~s et onusiennes. Il faudrait que tous les 

pourparlers soie~t finis ddns trois cois. 

Le cr-E'f Siryuy't:.rr;: .. ~si constate que le Conseil, à 1 1 t:nanim:i.té à.es memb:::es, 

deœnde l'indépendance. Il est donc inutile de dél~_bérer plus longtemps, si nous 

sol!1!1es tcus dt occord sur le p1·inc~.pe de 1 1 indé~~nè..rmce. Il faut envoyer la 

délégation avec la mission bien déterminée de dlscute:::- s~r la èBte de l'indé­

pendnnce du pays du Burundi. 

1 . .. 
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Monsieur le ConseUler du MWa.mi. estime quJ.il taut être.pratique dans la 

manière· de présenter le.s choses. Il· faut déterminer certain.s points que la. 

commission d?it discuter avec·. le Résident •. Il .·faut être objectÙ~ ~t voir ·Ïes 

choses en face ·sans mettre la .charrue avant le.s boeufs. · Si le Conseil ne donne 

pas de précision tout restera dans lé vague et.· U n 1y aura pas.: de solution 

possible• 

Le chef Bankamwabo tait.des considérations sur le pays du Burundi. Vous 

voyez, dit-.11, que seul le Burundi va rester sous. tutell;e parmi les autres pays 

africains. Cependant, avant l'arrivée des Belges; nous avions un royaume bien 

organisé. Il n'y a aucune raison .que le. Congo ait son. ;,:q.dépendance avant le·. 

Barundi. Nous réclamons dans le cal~e .1 1 i~dépendance .le .21 juin 1960 au 

plus tard. , : 

Monsieur le Conseiller du Mwami fait .remarquer qu • il p 'Y a personne qui. m~t 
F " ' • ~ 0 0 0 

en <:J.o:ute l'accession du B1.1rundi à l'inè.épendanç,e •. Cependant,. pour y3abol;ltir il 

faut raisonner froidement. Il est évidel;lt que pour partir sur .. un~ bonne base U 
- . . ' . ' . . ' 

faut d 1 a~ord les élections, la mise en place des institutions nouvelles-et la. 

constitution des différents départements, la CQI1Stitu'f?1on .d1_un gouvernement. . Si 

les Congolais approchent de l'indépendance de leur pays, il ne faut perdre de 

vue qu1.ils ont déjà procédé aux élections et qu'ils auront leur gouver~ement . :. 

dans les prochains mois .. De plus, le Congo ne relève que de la Belgique se~le, 

tandis que le Burundi est placé sous tutelle belge, .que ce mandat de tutelle, est_ 

dévolu à la Belgique .par l'ONU. Il.ne dépend donc pas de la Belgique .de dé.c:tder. · 

1 1 initiative de 1 t octroi. de 1 t indépendanc~ au Burundi~ Seules .les Nations .. Unies 

ont le pouvoir d'apprécier et de juger de cet octroi, de décharger la Bélgiquc 

de sa.mission de tutelle en reconnaissant de ce fait lZindépendance du pays. Il 

faut donc nous mettre au travail pour.résouare.les problèmes les plus.urgents. 

D'autre part, la déçlaration.gouvernementale garantit l'indépendance et le 

décrét intérimaire organise la première étape.,de transitioo-yers l'indépendance. 

Il y a donc une étape à franc~r entre le gouvernemen-t! par le tuteur et 

1' autonomie accordée au pupille. Cette autonomie est néces.saire pour arriver à 

l'indépendance totale. Les élections auront ·P9~ but,d'inataller sur des bases 

démocratiques les nouveaux conseils et le gouvernement du pays. C'est sous ce 

1 . .. 
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gouvernement ~ue le pays se verra reconnaître l'indépendance lorsque les Nations 
. •, .' ~. ' . . . : . . . ; ,· . ' . . ; 

Unies estimeront ~ue la· mis·sion de la Belgique aura etè completement ~ccomplie ~ 

Monsieur l 1 abbé Mikenyero estime. ·qu' :Î.l:ne farlt pas reèuler étant donné. ~Uè 
le prizi'cipe' :est 'd.éjà · ·a:èguis. · i.e cénseil supérieur ciu :Pays qui représente 

légal~ment ·le pays demande· 1 ''indépendance. Nous devons rëtr'ouver· 1' indépendance 

dont nous jouissions autrefois. ·:Pour ce motif il faut en~oyer la délégation 

en Belgique et à l'ONU. Les Congolais ne sont pas plus évolués que les Barundis 

et par conséquent il n'y a 'pas de raison qu ,·ils de~ierii:ient indépendants avant nous. 

Autour de ·ra table ronde eri Bèlgi.qué; on ·pour~a ·sol~tiohn~r le p~oblème, mais les 

autorités locales ne sontpas compétente~ p~ur donner satisfaétion. 

Après ces interventions,le chef' NtidEmdereza ·fa1t l•e:Xposé suivAnt èt dépose 

sa note sur le bureau du Conseiller du ·Mwamf : 
• L .· 

Au moment où le pays s'engage dans la voie de réformes capitales, je me 
. . • : .· 1 •. ~ , . :. , . ' 

permets d'attirer l'attention sur la gravite 1mm~diate de la situation. 

L'attitude du Conseil supérieur du pays devant la déclaration gouvernementale 

et le décret est connue. Dans le. même temps~ on e~tend parler de motions 

réclamant 1 1 indépei:l.dance dans. des délais très brefs ~t rr.ême sans délai, si bien 
' .. 

qu'on devrait presque renoncer, par·manque de temps, à l'idée d'élections et de 

réformes préalables. 

cette situation intervien~ detix mois à peine après les troubles au Ruanda. 
. . . . , . ,.. . . . . 

Ces troubles on les a souvent eX:pliques par le fait que les classes traditionnel~ 

lement dirigeantes ont voulu l'indépendance avant les réformes démocratiques, 
' . 

préciséœent pour échapper à ces réforme~ et '6onserver_leurs prérogatives. 

Or voici que la même situation ~embÎe~ait, à quelques n~1nces près, devoir. 

s'amorcer chez nous. 
) 

Quant la Belgique nous a· pris en charge voici trente ans, nous étions un petit . . 
pays féodal déchiré de querelles i~t~st:ines. Lia.utorité royale était battue en 

brèche, nos 11 Seigneurs 11 locaux s~ quér .. eliaient à 'qui mieux mieux;· ce gui, à tout 
.. • . J . . :· .· . • ; • ; ' • 

prendre, amenait un certain equilibre dans le desordre. 
~ ~ • • ' • 1 • ' • 

L'Administration belge, pour retablir 1 1ordre, a raffermi et renforcé le 

pouvoir royal et le pouvbir de èaste;· nous sommes toujours un paye féodal.avec 

une autorité· de type féodal plus· forte qu•il ·.y a trente ans. 

1 ... 
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Coller une é_tiq'llette "indépen®.nce". sur l'état de choses: actuel revient à 

nous rameper, Join, tr,ès loin en .arrière, à -nous replonger politiquement dans un 

moyen~ge_plus étroit, plus dur, plusobscur.que celui où nous nous débattions 

il y a quelques. décades •.. 

Et je ne pe~ penser que la Belgique adl)lette · de clôturer aihsi son bilan 

de tutelle, . ni que .. les Nations. Unies .acceptent le dépôt. d 1 un tel bilan • 

Afin_ que. le prog:ramm~ de réforme-s r~ponde mieux à 1' attente du pays et soit 

donc d'une appliç.ation plus rapide. et plus. efficace, nous avions demandé que 

des délégués .. de nÇ>tre pa;ys .-participen'!:ï à .son élaboration. 
, , , à .. Certes, notre Mwam; a ete invite .e~tendre a Bruxelles la lecture de la 

déclaration gouvernementale.· Mais, tout en appréciant la courtoisie. du geste, 

on peut difficilement y voir une véritable consultation nationale •.. 

Au point où ensont.le13·choaes, ·tout en voulant.me persuader.qu1il n'est pas 
' ' ' ... · ' .. . . 

trop tard,_ je voudrais comre:inçre qu'il est temps. Les élections, les réformes 

préalables sont compromise~~ . •.; ..... 

Si même, po~. ne pas. mettre. un point au terme .d 1 une 'Phrase tronquée, la -Belgiqué 

envisage malgré ,tout des électio.ns .,et ;des .réformes h~tives;. le danger ne diminue 

pas, des transformations b~clées 

que _le statu quo. 

étant .-même, .en. un certain sens, plus novices·· 

Je voudrai.s. suggérer que, si .113.. Belgique ·est tentée de donner cette indé- ·· 

pendance que certains crqient d~voir réclamer . sans délai1 elle ne le fasse qu 1 après ' 

une véritable c.onsultation populaire,. .un référendum où la.population s'exprimerait 

sur 1 1 opportun! té de l'indépendance immédiate. Ce, réf.érendum serait plus facile 

à organiser rapidement et moins.~scutable que les él,~ctions, et fournirait les . . . . -

éléments d 1 ~pp;réciation qui. font, complètement défaut jus_qu 1 ici.. · 

Si je me _J>ermets d1 adress.er. cette note, de faire .cette suggestion, ct est qu'en 

tant que chef et membre de différents conseils et comm:i,ssions, je me trouve-dans 

une situation où il m'est possip~e de mieux observer.notr~ pays et sa population. 
. . . . .. 

Et, par-dessus tout, si l'aven!:~;. devait venir justifier mes craintes, je me 

reprocherais trop de n'avoir pas dit ce que je croyais devoir dire quand il 

fallait le dire. 
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, Le chef Muhirwa estime qu'il faut que la commission s'entende avec le 

conseil supérieur du pays sur un point déterminé à exposer au gouvernement. S'il 

s'agit de l'indépendance ou de l'autonomie il faut le dire clairP.ment. Dans le 

cas d'indépendance nous ne chassons pas les Belges du pays mais ils seront nos 

conseillers et techniciens. Nous comprenons bien la portée et l'importance de 

ce que nous demandons. La thèse qui soutient que l'indépendance est conditionnée 

par le nombre de docteurs indigènes en droit, en médecine, etc., n'est paé fondt1e. 

Nulle part, dans aucun pays du monde, cette condition est nécessaire. La con·sul­

tation populaire individuelle dont certains parlent est impossible. Les 

assemblées constituées par la population parlent au nom de celle-ci. Le Conseil 

supérieur du· pays représente donc le pays tout entier et peut exprimer son 

opinion au nom du pays. 

Le chef Bigayimpunzi Le fait de demander l'indépendance ne peut ~tre 

qualifié par les autorités comme un affront. Cependant, si une commission a été 

constituée au sein du Conseil supérieur du pays pour étudier des questions 

politiques, il revient à cette coœmission de rencontrer le gouvernement tuteur et 

l'ONU s 1 il le faut, pour dire que l'idée de 1 1 indépendance·. est bien née au 

Burundi. De cette façon, une étude approfondie pourra nous être donnée issue 
. , " 

d 1 un c·ontact. J'estime que c 1 est la l!:arche normale des choses et c 1 est 1 1 interet 

de tous. Dois-je ajouter aussi que le Conseil supérieur du pays a avantage à 

recueillir l'avis de la population de se prononcer sur une question capitale. Tout 

en admettant l'indépendance ces contacts énoncés plus haut doivent nous fournir 

une étude approfondie sur la· ~uestion. 

Pour répondre à l'avis formulé par l'honorable membre Nugu our ce qu'il pense 

du vote nominal, je suis prêt à me ranger de son côté si le règlement d'ordre 

intérieur ne se prononçait pas autrement. Donc, je ne vois au~un inconvénient à 

ce que chaque membre exprime son opinion publiquement. 

Co~e la parole m'est donnée, je profite de l'occasion pour dire qu'aucune 

contrainte, aucune intimidation ne soit di~lgée contre un membre du Conseil 

supérieur du pays qui énoncerait son idée sur un problème donné, même si son 

exposé allait à l'encontre de l'opinion de la majorité. 

1 .. . 
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Monsieur Ntamwishimiro aimera~t voir M· le Résidént pour qu'il soit 
• • • ' - ' , ' ~··. ' • ' • • • • J 

directe~ent a~ courant des deris_du Cons~il ~t po~ qu'il entende la décision 

du Conseil sur l'indépendance. 
·-·. ': .., . ' . ! . •• 

_, _ • Monsieur le Conseiller du Mwami ra~pe~le. que la commission doit travailler 

des points bie~ p~écis, _chercher_la so~~ti~n de c~rtains problèmes- plus 

___ imminents et leur donn~r solution, autant que possible, dans .l'_immédiat. 
"i ·'· • ' . ~ • ~ .• ' • . • : • · •. • -~ 1 

Apres ces differen~es ip.terventions, le chef Bihumugani fait le resume des 

9-é~ats : il ressort des interventions de. différents membres que le Conseil dans 
· .. 

sa majo~i~~ insiste sur l'indépendance. 
. . ' . '.- . certains estiment qu'il serait prématuré 

·, ·. ' 

de la demander au ~tade où nous sommes au point. de vue évolution. 
la r.éd~ction . du pro~è~-.. verbal il faut faire un vote. 

Pour faciliter 

. .. . . . . . . . : ~ .. 

Le chef Bankamwabo estime que la question est d'importance capitale et 
.'• •• ! ,· 

demande le vote à main levée. 

-L~ ~hef Bih~ug~~i lui répond.qu~ dans le règlement ~'ordre intérieur il. 
:.~- .. ··.· .... ·.··· .. _;. ,: 

est prevu que le vote doit ~tre secret .. . 
. . . . ' . . . ~ . . " 
Monsieur Ntavyibuha intervient.et affirme que le pays veut l'independance. . .. ~ . . . . ' . . . , . , . . , . .. . ~ . . . . ' , . 

~es delegues du pays qui sont les _membres d~ Conseil supe~ieur du pays ~dmettent 
. . 1 , . . 

dans leur majorite l'independance~ Il n'est donc pas nécessaire de demander 
-i. ' ·.' .• 

l'avis persopnel de chaque_MUrundi~ Nouq voulons avoir de bonnes relations . . . ' . . 

avec la Belgique et les autres pays. .C'est notz:e légitime aspiration-d'~tre 

libres et de faire des relations commerciales avec le pays,qui nous offre le plus 

d'avantages. Si le Ruanda a y~rsé-le sang de ses fils ctest par suite du deuil 

qui 1 1 accablait par le décès _de son :r:~i· Il faut dé];>lorer la situation et ne 

pas la prendre comme l 1 exP.mple. Certains ont soif de sang parce que noyés dans 

un fleuve d'argent en espèces. Mais ils ont beaucoup d'a~gent pour corrompre 

les hommes et causer des troubles, nous avons de notre côté le courage pour les 

dompter et la justice pour punir leur témérité criminelle qui désire plonger la 

patrie dans le deuil. 

Monsieur Ruhwenyanga s 1étonne de voir qu'il y a certains membres qui ont peur 

de l'indépendance. Le roi, le législateur choisi par le peuple dans la phase 

démocratique que nous allons commencer ou plutôt continuer parce que nous avons 

toujours été démocrates, le législateur, dis-je, fait la loi et le pouvoir 

exécutif est chargé de la mise en application du texte légal. Les incapables sont 

démis de leurs fonctions et automatiquement remplacés par hommes de volonté, 

fermes et justes. ; ... 
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Le chef Siryuyumusi estime que puisque la majorité du Conseil semble vouloir 

l'indépendance d'après les interventions'de la plupart des membres 1 la 

délégation n'a plus qu'à chercher l'es modalités d'accéder à cette indépendance. 

Si le Ruanda a souffert d'une guerre civile c'est parce qu'il n'était pas 

indépendant. La délégation doit élaborer un plan à scù.mettre au Conseil 

supérieur du pays. Il demande ensuite que·tous les membres du Conseil supérieur 

du pays soient présents pour le vote sur le principe de l'indépendance. 

Il lui est répondu qu'il suffit que les membres soient en nombre requis pour 

le vote mais qu'il n'est nullement nécessaire d'être tous présents. 

Monsieur le Conseiller du Mwami fait observer que l'indépendance doit être 

précédée de l'autonomie interne. on ne peut·pas aboutir à l'indépendance sans 

procéder aux élections en vue de constituer ·les conseils, de former le gouver­

nement du.pays et ies différents départements. ces·étapes préalables sont 

indispensables, il n'y a pas d'autre processus possible. 

Le chef Ndakoze estime què le point de vue du conseiller du Mwami est juste. 

Il faut étudier les modalités d'accession à l'indépendance parce que le pays 

sera autrement gouverné. Pour le faire, on devrait consulter certaines person­

nalités. La population ne comprend pas encore ce qu'est l'indépendance. 

Après ces différentes interventions, le Vice-Président fait voter la motion 

suivante : "Le Conseil supérieur du pays estime que le pays du Burundi a la 

maturité politique voulue pour accéder à l'indépendance avant le Congo belge. 

Le Conseil supérieur du pays adopte lamotion par 22 voix contre 2." 

La séance est remise A 2 b. 30. 

La séance reprend à 3 b. 4o. Elle· a été retardée par le travail de la 

commission politique qui n'était pas encore achevé. Le Président de la 

commission, le chef Muhirw~ fait distribuer le texte suivant et en fait donner 

lecture en français et en kirundi. 

1 ... 
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·ASPIRATION DU PEUPLE MURUNDI REPRESENTE PAR LE CONSEIL St'PERIEUR 
DU PAYS_ ~U:ANT A. SON ACCESSION A L'!NDEPEliDAl~CE. 

Le Conseil supérieur du pays de l'Urundi estime que Le B~·undi entre dans la 
phase' décisi~e de son histoire poiitiq~e : eh; ~:ff~t-~ ;p~~ wl pays .qui s'~et 

, , . : . .- - . 
construi~ sur l'unite nationale, symbolisee par le M«ami, pays ~Ji en plus a 
donné. la preuve de sa maturité. poli tique et d6nt ·r~· :structure poii tique est . - . . . ~ 

anté=ieure à. la tutelle, r~clame aujourô.thui é.vec 'insistance, ô.ans ia pà:tx, dans 
. . ·- : . . ,., . . . ~ .. , . ~ .. -·.. . . :~ . . 

le calme, dans une atmosphere digne et moderee et sur la base des institutions 
démocratiques, ;O!l ,indépe:uda~Ce avant le·C~ngo .bèlg~, SOit le ·2l.j\rl.n 1960. 

. .· • . • . . ' • ~· •. \ ~ .· l • ' . .. • ' . . ·. '' . 

A cet effet,. 11une conférence de la 'table ro!idèn rétm.issant leà interlocuteurs 
. ' ' . '· ~- . , . ç :'- • . . J 

valables de l'opinion MUrundi, les representants de la Belgique et dè 
·'· ' .. . . . ·.· , ' . . '• ~ . ' ; 

l'O~ganioation das Nations Unies, est necessaire dans un delai tres court. 
. . . ' 

" -· . . ' ,• . . . ·-:. , . . . .· i'::· 
Les represents:dï~ de 1' opinion murundi sers.ieD.t composes comme suit : 
- Six met·ib~ea elu c. s. P. 1 plus membres · suppléant~ d.u même' n.ombre; 

·. . ''.·. . ' .. ': ' ·,·. . . ' . " ' . ' ;' • . 

.. Trois membres pe.:: parti politig_ue, plus trois membres suppleants; 

- Deux mambres choia:ls par le Mwami, ;lus de~ me~br~s suppléants; 
- Deux memb:r:es représentant le a sov.s~~hefs, · plt~t>' de~ supplé~rit~; 
-. Deux membr.as représentant les classe~ moy~!lnea du Burundi, pius 

·- t···· 

deux suppléants. 
;l 

La confére~ce de la t~ble ronde mettrait sur son programmé les pointa 
suivants : 

- Date de l'in~épendance; 
- Elections; 
.- M'lee en place des institutions; 
- Police et gendar~eric; 

,;-

Ainsi le calendrier de l'indépendance serait fixé comme ·stût : 
- Campagne électorale et or~ani~ation m~térielle des élections; 

. .... . ~· 
- Elections communales; 
-Elections provinciales-et de.la Chazw:bre basse; 

- Elections pour la. <?Onstitution de ià. Chambre haute; 
- C0nstitution du gouvernement; 

'' 

- Réunion du Parlement et proclamation de l' indépendanc·e; 

- Transmission des pouvoirs publics. 
Le Conseil supérieur du pays de l'Urundi 

siégeant en date du 3 février 196o. f ... 
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•·. 

Vous avez è.onc le texte devant vous, poursuit-ii.· Vous· pouvez formuler votre 

avis et :c.ous do:::mer ies· po:..woirs les plus éte~d1lS :pour défendre le poir.Lt, d.e vue 

que le Conseil au.""ra exprimé~, ,L~ dél~gatlon ne potirra. pa~ a~ler à .l'encontre d.u 

voeu·duc.s.p~ 

.Monsieu.-:: Nu~ réclame 1~ .~exte déposé par: le chef 'Ntidendere~a pendant la: 

séance de le rnatinêè. 
• • ' 1 • ... ·. 

Il s'ouvre une polémiq,~c .e~tre M •. Nugu et le' chef :Ntidende;~za. Mais le 

.Vice-Prasj.ient lÉmr i~oce 1~ c.ilcnce, parce q1.te ~c'est' en dehors è.u sujet_. Le 
, , • 1 

Secretaire du Conr.;eil vous donne:::-e. le texte- si vous vm.ùez le-lire. Apr~s 
- ••. 1 ; 

lect.:!.lre du texte ci-è1..~3sus) 13 chef Banka:n~.;abo féJ ici tc la commis~:;ion d'avqir 

, .. e..cconpli son dévoir avec conscience et ,zèle. Il eutims qu' el.!.e peut contin:t.:er · 

à o.éfc:nd.!'e la }?oint de vue è.u c. s .p. jusqu 1 à 

belge veut bié-1 donner ouite à cette demande 

la ·tabl.e ronde, E:i le Oouver:.lemcnt 
. ~ .. ; . . . : . 

du Cbnt3eil" su;erieur du pays • .. . ·. •' ' .. ,, . 

!{ons:!. a~:::- Ru.Jmcn:/9!1ga. B?:;;>uy!l:::r!; l' int::!rvention- du ch<:f B?.nkair;ws.bo estime g_ue 1 

la corr.misoion qùi a. -~~~oré ce texte . ~o=..t ~tra déléguée en totite ~~~fiunce · \ 

peur co:.1ti:.'•··.1er les pourperlcrs avec l:es. c.utori·cês· 'géuv~rneine::J.tales. . La commissiez:\ di:-il, rdrite c·e:l:ite · confia.Jlce car elle a fa.~ t . U."J tra va.il con~tructif et digne ~ 
d'elobec st:..i.va~t la. ligne que le Conseil superieur du peyo lui avait tracée. : 

. ! 

Elle :::1011:3 fe:r.a parve!l:!.r le résult~.t de ses déms.rcbea. 

L3 chef HsF.:.bJ.r:a"1o. enti;;1c qu 1 11 fa.u~. cb0isi-r les· GUP?l~antc des m.em'J:res de 
'•· 

la co:J11!".1.GE~~c·r:· ct prèvoir J.es fx-e:.D êl.e vo~ragc pour cea membres dans .le ce.s ,où. ils 

iraient en Belgique ou à l 1 üiJU. 

Monsieur Ntiruhw?.~a fait observer q-:.1' il ne suffit pas de se baser surla major:!:: 

d.eB interventions !Jour affirm.er que le texte est admis par le Cor:o.s;:l cupéxoi.;;'!.tr ë.·.: 

pa;{s maia il faut procéder eu vote. 
1 1 '. 

te ch~f' l~hi rva appt:ie M. Ntiiruh,;ama et demànde: égaleme::tt le vote. La plupar: 

des membres sent du tr.ê~~ a.vic. . Ep.sm.te, le Vice-Pré'Dident fait voter 1~ motion 

suivante : le Co:::J.oeil supér:te1r du pays estime que le texte réd:tgé par la 

cow:rr::!.ssion :politique reflète exacteoent son opiv.io!l: ct il le fe-,Ü. sien, ~out 
en demc.nd.ant à la même COn:tl~.ssion è.e faire e.boutir son ~oeu ~U but qu111 désire 

atteindre; par 21 voix et me o.bstention, le Conoeil ·oupé:i'icur è.u p::\;}'S adopte la. 

motion. Le chef Ntide~dsreza s'abstient parce·qu'il estine que liindépendance· 

est prématurée dnns l 1 état actuel des choEeS. 

1 ... 
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Monsi.~ur Ntiruhwama pose ensui te la question da savoir si c • est la m'G!Jle 

cormnis sion qui continue ou bien si on dai t choisir d 1 autres oembres. IJ~ lui 

est répondu q•..le c 1 est la m~me com:nissiol! qui co:1tinue :::on mandat. Cette réponse 

est admise à 1 1unanimité p~?.r le, Conseil sur;érieur du pays. 

Lettre concernant la cession de propriété par le Mwa~i à quelques 
ha bi tanta d 1 Us1.m.1bura 

Kitega, le 2 février 1960 

A Monsieur le Président du Conseil supér:!.eur 

. du pays du Burundi 

à Kitesa 

r:ous soussig:-1és demandons qu 1 avant è.e traiter toutGs autres g_uestions, 

ceux ,qui o~·(j d.ccompag:c.é le M'lv-ami è UsUI:lbura pour dor.me:- des propriétés nous 

mettent au courant de ce qui s 1est passé. Le MWami a-t-il un pou~oir effectif 

à Usumbura suivant les voeux émis par le Conse~l su1érieur du paysz Il faut 

nous le dire pour nous réjouir avec eux. 

§~gné : NtnV'Jibuha, Hugu, Baredetse, Ndamvya, M1lhakwa.nke1 Abbé Kabiligi, 

Abbé Hikenyero et Kashirahamwe. 

Le chef Bihnmugani fait observer qu 1 il y a des spéciali::rtes en matière 

foncjère qui vienoxont exposer la question au Conseil supérieur du pays et à cette 

occasion on pourra poser des questions. 

Le chef Ndezako demande où en est la question de rente de survie pour les 

veuves des chefs et des sous-chefs. Il lui est répoDdu que la ~uestion er,t 

entre les mains du Rési~ent et qu'on attend la réponse parce que le Résident a 

porté la documentation à usumbura. 

Le Conseiller du MHami rappelle g_ue la comm:i.ssion politiqu.e a été chargée 

d1 étudier les pr~blèmes soulevés par les sous-chefs concernarrb leur retraite 

pour ceux qui ne seraient pas appelés lors des élections è rester en fonctions. 

Cette coœmission devra ensuite soumettre ces propositions et les examiner à 

l'échelon local. 




